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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD DE SÉCURITÉ SOCIALE ENTRE LE GOUVERNEMENT DE 
L’IRLANDE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE CO-
RÉE 

Le Gouvernement de l’Irlande et le Gouvernement de la République de Corée (ci-
après dénommés « les Parties contractantes »), 

Désireux de réglementer les relations entre les deux pays dans le domaine de la sécu-
rité sociale, 

Sont convenus de ce qui suit : 

TITRE I. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Article premier. Définitions 

1. Aux fins du présent Accord : 
(a) Le terme « ressortissant » désigne, en ce qui concerne l’Irlande, un citoyen irlan-

dais et, en ce qui concerne la République de Corée (ci-après dénommée « Corée »), un 
ressortissant de Corée tel que défini dans la loi sur la nationalité, telle que modifiée; 

(b) Le terme « législation » désigne, en ce qui concerne une Partie contractante, les 
lois et règlements de ladite Partie contractante visés à l’article 2; 

(c) L’expression « autorité compétente » désigne, en ce qui concerne l’Irlande, le 
Ministre des affaires sociales et de la famille et, en ce qui concerne la Corée, le Ministre 
de la santé et des affaires sociales; 

(d) Le terme « agence » désigne, en ce qui concerne l’Irlande, le Département des 
affaires sociales et, en ce qui concerne la Corée, le Service national de pension; 

(e) L’expression « période d’assurance » désigne une période de cotisations au titre 
de la législation d’une Partie contractante et toute autre période prise en considération en 
vertu de ladite législation pour établir le droit à des prestations ou pour calculer leur mon-
tant; et 

(f) Le terme « prestation » désigne toute prestation prévue dans la législation définie 
à l’article 2 du présent Accord. 

2. Tout autre terme et toute autre expression qui ne serait pas défini dans cet article 
aura le sens que lui attribue la législation applicable. 

Article 2. Législation applicable 

1. Le présent Accord est applicable à la législation suivante : 
(a) En Corée, la Loi nationale de pension et les règlements y afférents; 
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(b) En Irlande : 
 (i) Les Lois sur la protection sociale et leurs règlements d’application, dans la 

mesure où elles concernent ce qui suit : 
  a) Pension d’État (contributive); 
  b) Pension d’État (de transition);  
  c) Pension de veuf (contributive); 
  d) Pension de veuve (contributive); 
  e) Pension d’invalidité; 
  f) Allocation de tuteur (contributive); 
  g) Allocation de deuil; et 
  h) Obligation de verser des cotisations des salariés et travailleurs indépen-

dants; et 
 (ii) En ce qui concerne le Titre II du présent Accord uniquement, la section 4 de 

la Loi sur les cotisations de santé de 1979. 
2. Le présent Accord s’applique également à la législation qui à l’avenir modifiera, 

complétera, renforcera ou remplacera les lois énumérées au paragraphe 1 du présent ar-
ticle. Il ne s’applique pas à toute future législation créant d’autres types de prestations ou 
de nouvelles catégories de bénéficiaires, à moins que les autorités compétentes des Parties 
contractantes ne s’accordent sur cette application. 

3. Sauf dispositions contraires prévues par le présent Accord, la législation visée 
aux paragraphes 1 et 2 du présent article ne comprend pas les Règlements de sécurité so-
ciale des institutions des Communautés européennes, ni les traités ou autres accords inter-
nationaux sur la sécurité sociale qui peuvent être conclus entre une Partie contractante et 
une Partie tierce, ni la législation promulguée pour leur mise en œuvre spécifique. 

Article 3. Champ d’application personnel 

Le présent Accord s’applique à toute personne qui est ou a été soumise à la législa-
tion de l’une ou des deux Parties contractantes, ainsi qu’aux personnes à charge et aux 
survivants de ladite personne au sens de la législation applicable de chacune des Parties 
contractantes. 

Article 4. Égalité de traitement 

Sauf dispositions contraires dans le présent Accord, les ressortissants de chacune des 
Parties contractantes qui résident sur le territoire de l’autre Partie contractante bénéfi-
cient, pour l’application de la législation de la première Partie contractante, d’un traite-
ment égal à celui qui est accordé aux ressortissants de ladite Partie. Ce qui précède 
s’applique également aux personnes qui acquièrent des droits par le biais desdits ressor-
tissants. 
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Article 5. Exportation des prestations 

1. Sauf disposition contraire du présent Accord, toute disposition de la législation 
d’une Partie contractante qui restreint le droit à des prestations en espèces ou leur verse-
ment uniquement parce que la personne réside en dehors du territoire de cette Partie con-
tractante ou en est absente, ne s’applique pas aux personnes qui résident sur le territoire 
de l’autre Partie contractante. 

2. Les prestations versées au titre de la législation d’une Partie contractante sont 
accordées aux ressortissants de l’autre Partie contractante qui résident ordinairement en 
dehors des territoires des Parties contractantes dans les mêmes conditions que celles dans 
lesquelles elles sont accordées aux ressortissants de la Partie contractante mentionnée en 
premier, qui résident ordinairement hors des territoires des Parties contractantes. 

TITRE II. DISPOSITIONS RELATIVES À LA COUVERTURE 

Article 6. Règles générales 

1. Sauf disposition contraire du présent titre, une personne employée sur le terri-
toire de l’une des Parties contractantes n’est assujettie, s’agissant de cet emploi, qu’à la 
législation de cette Partie contractante. 

2. Lorsqu’une personne exerce une activité salariée sur le territoire des deux Parties 
contractantes pendant la même période, ladite personne ne sera soumise qu’à la législa-
tion de la Partie contractante sur le territoire de laquelle elle réside ordinairement. 

3. Une personne qui réside ordinairement sur le territoire d’une Partie contractante 
et qui exerce une activité non salariée sur le territoire de l’autre Partie contractante ou sur 
les territoires des deux Parties contractantes ne sera, en ce qui concerne son activité non 
salariée, soumise qu’à la législation de la première Partie contractante. 

Article 7. Salariés détachés 

1. Si une personne normalement employée sur le territoire d’une Partie contractante 
par un employeur dudit territoire est détachée par ce dernier dans une société, y compris 
dans ses filiales ou succursales, sur le territoire de l’autre Partie contractante pour y tra-
vailler pour le compte dudit employeur, seule la législation de la première Partie contrac-
tante continue de s’appliquer en ce qui concerne ledit emploi pendant les 5 premières an-
nées, comme si le salarié était toujours employé sur le territoire de la première Partie con-
tractante. Une prorogation de cette durée peut néanmoins être convenue par les autorités 
compétentes des deux Parties contractantes ou par les agences désignées par elles. 

2. Les dispositions du paragraphe 1 du présent article sont d’application lorsqu’une 
personne, qui a été détachée par son employeur d’une Partie contractante sur le territoire 
d’une Partie tierce est par la suite détachée par cet employeur de la Partie tierce sur le ter-
ritoire de l’autre Partie contractante. 
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Article 8. Diplomates, fonctionnaires publics et agents consulaires 

1. Le présent Accord ne s’applique pas aux personnes qui, en vertu de la Conven-
tion de Vienne sur les relations diplomatiques du 18 avril 1961 ou de la Convention de 
Vienne sur les relations consulaires du 24 avril 1963, sont exclues du champ d’application 
de la législation de sécurité sociale de la Partie contractante sur le territoire de laquelle 
elles sont présentes ou résidentes. 

2. Sous réserve du paragraphe 1 du présent article, si une personne qui est em-
ployée par la fonction publique, ou traitée comme telle, ou par la fonction publique terri-
toriale d’une Partie contractante est détachée pour travailler sur le territoire de l’autre Par-
tie contractante, la législation de la première Partie contractante s’applique, comme si la-
dite personne était employée sur son territoire. 

3. Sous réserve des paragraphes 1 et 2 du présent article, une personne qui est em-
ployée au service d’une mission diplomatique ou d’un poste consulaire de l’une des Par-
ties contractantes sur le territoire de l’autre Partie contractante, ou au service privé d’un 
membre de ladite mission ou dudit poste, est soumise, en ce qui concerne l’obligation de 
verser des cotisations, à la législation de la première Partie contractante comme si elle 
travaillait sur son territoire, à moins que dans les 6 mois suivant l’entrée en vigueur du 
présent Accord ou dans les 6 mois suivant, selon la date ultérieure, le début de son emploi 
sur le territoire de la première Partie contractante si elle a commencé à y travailler après 
l’entrée en vigueur de l’Accord, elle ne choisisse, avec le consentement de son em-
ployeur, d’être assurée en vertu de la législation de la dernière Partie contractante. 

Article 9. Dispositions relatives aux modifications 

Les autorités compétentes des Parties contractantes peuvent, d’un commun accord, 
prévoir une exception aux dispositions du présent Titre en ce qui concerne des personnes 
ou des catégories de personnes, à la condition que toute personne concernée soit soumise 
à la législation d’une des Parties contractantes. 

TITRE III. DISPOSITIONS RELATIVES AUX PRESTATIONS 

CHAPITRE 1. PRESTATIONS EN VERTU DE LA LÉGISLATION CORÉENNE 

Article 10. Totalisation et prestations 

1. Si une personne a acquis une période d’assurance d’au moins 12 mois au titre de 
la législation coréenne, mais n’est pas éligible à une prestation vieillesse ou de survivant 
au regard des périodes d’assurance prises en considération exclusivement en vertu de la 
législation coréenne, l’Agence coréenne prend en compte les périodes d’assurance vali-
dées au titre de la législation irlandaise afin de déterminer le droit à prestation de ladite 
personne en vertu de la législation coréenne. 
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2. La disposition de la législation coréenne précisant que pour prétendre à une pres-
tation d’incapacité ou une pension de survivant, le bénéficiaire doit être assuré lorsque 
l’incident qui donne droit à l’assurance se produit, est considérée comme satisfaite si 
l’intéressé est assuré pour une prestation au titre de la législation irlandaise pendant une 
période au cours de laquelle l’événement qui donne droit à l’assurance, aux termes de la 
législation coréenne, survient. La phrase qui précède ne s’applique pas aux fins de 
l’établissement du droit à une prestation d’incapacité ou une pension de survivant, à 
moins que le bénéficiaire ait acquis une période d’assurance d’au moins 12 mois en vertu 
de la législation coréenne. 

3. Lorsqu’elle détermine le droit aux prestations conformément au présent article, 
l’Agence coréenne valide un mois d’assurance pour 4,33 semaines de cotisation attestées 
par l’Agence irlandaise. Les fractions restantes seront arrondies à l’entier le plus proche, 
en ne tenant compte que de la première décimale. Toutefois, il n’est pas tenu compte des 
mois déjà validés en tant que mois d’assurance au titre de la législation coréenne. Il ne 
peut être validé plus de 12 mois d’assurance par an. 

4. Lorsque les périodes d’assurance au titre de la législation irlandaise sont prises 
en considération pour établir l’ouverture du droit à une prestation vieillesse, d’incapacité 
ou une pension de survivant au titre de la législation coréenne conformément aux para-
graphes 1 et 2 du présent article, les prestations dues sont déterminées comme suit : 

(a) L’Agence coréenne calcule d’abord un montant de pension théorique équivalent 
au montant qui aurait été dû à la personne si le total des périodes de cotisation validées en 
vertu de la législation des deux Parties contractantes avait été accompli au titre de la légi-
slation coréenne. Pour déterminer le montant théorique de la pension, l’Agence coréenne 
prend en considération la moyenne des revenus mensuels habituels de la personne lors-
qu’elle était assurée en vertu de la législation coréenne. 

(b) L’Agence coréenne calcule la prestation partielle à verser conformément à la lé-
gislation coréenne, à partir du montant théorique de la pension calculé conformément à 
l’alinéa précédent, au prorata de la durée des périodes d’assurance prises en considération 
en vertu de sa propre législation par rapport à la durée totale des périodes d’assurance 
prises en considération en vertu de la législation des deux Parties contractantes. 

5. Nonobstant l’article 4, les remboursements forfaitaires accordés aux ressortis-
sants irlandais sont décidés en vertu de la législation coréenne. 

6. Les dispositions de la législation coréenne qui restreignent le droit à une presta-
tion d’incapacité ou une pension de survivant pour cause de travail non rémunéré alors 
que ladite personne a autrement droit à la prestation s’appliquent à la période assurée en 
vertu de la législation coréenne. 

7. Aux fins de l’application des paragraphes 1, 2 et 4 du présent article, lorsqu’une 
période d’assurance accomplie en vertu de la législation coréenne coïncide avec une pé-
riode d’assurance accomplie en vertu de la législation irlandaise, seule la période 
d’assurance au titre de la législation coréenne est prise en considération. 
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CHAPITRE 2. PRESTATIONS EN VERTU DE LA LÉGISLATION IRLANDAISE 

Article 11. Totalisation et prestations 

1. Lorsqu’une personne totalise au moins 52 semaines de cotisations depuis son ac-
cès à l’assurance en vertu de la législation irlandaise, mais n’a pas un nombre suffisant de 
périodes de versements pour remplir les conditions de cotisation en vue d’obtenir des 
prestations, l’Agence irlandaise fait entrer en ligne de compte, aux fins de l’établissement 
du droit aux prestations conformément au présent article, les périodes de cotisation totali-
sées conformément à la législation coréenne et les ajoutent aux périodes d’assurance ac-
complies en vertu de la législation irlandaise. L’Agence irlandaise détermine le droit aux 
prestations sur la base des périodes totalisées conformément aux conditions de cotisation 
obligatoire prévues par la législation irlandaise. 

2. L’Agence irlandaise calcule les montants des prestations irlandaises dues, autres 
que l’allocation de deuil et l’allocation de tuteur (contributive), selon la formule suivante : 

(a) Le montant de la prestation théorique, à l’exception de tout autre montant ou 
supplément ou de toute autre majoration ou majoration pour adulte à charge, qui serait 
théoriquement due si toutes les périodes d’assurance accomplies au titre de la législation 
des deux Parties contractantes avaient été accomplies au titre de sa propre législation; et 

(b) La fraction de ladite prestation qui est dans le même rapport au total de celle-ci 
que l’ensemble des périodes d’assurance accomplies par l’intéressé au titre de la législa-
tion irlandaise l’est au total des périodes d’assurance que ladite personne a accomplies au 
titre de la législation des deux Parties contractantes. 

Le rapport ainsi calculé, à l’exception de tout autre montant ou supplément ou de 
toute autre majoration ou majoration pour adulte à charge, représente le taux de la presta-
tion effectivement due à l’intéressé par l’Agence irlandaise. 

3. En cas d’allocation de deuil et d’allocution de tuteur (contributive), le montant 
des prestations dues est déterminé conformément aux conditions de cotisation obligatoire 
applicables au titre de la législation irlandaise. 

4. Aux fins de l’application des paragraphes 1 et 2 du présent article, lorsqu’une 
période d’assurance accomplie en vertu de la législation irlandaise coïncide avec une pé-
riode d’assurance accomplie en vertu de la législation coréenne, seule la période 
d’assurance au titre de la législation irlandaise est prise en considération. 

5. Pour déterminer le droit aux prestations d’une personne conformément au para-
graphe 1 du présent article, chaque mois d’assurance accompli par l’intéressé au titre de 
la législation coréenne durant une année de cotisation est considéré comme l’équivalent 
de 4,33 semaines de cotisation. Les fractions restantes seront arrondies à l’entier le plus 
proche, en ne tenant compte que de la première décimale. Il ne peut être validé plus de 
52 semaines de cotisation par an. 

6. Une incapacité de travail permanente conformément à la législation irlandaise 
qui survient alors que l’intéressé réside en Corée est considérée comme une incapacité de 
travail permanente au titre de la législation irlandaise aux fins de déterminer si l’intéressé 
souffre d’une incapacité de travail permanente. 
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7. En ce qui concerne les personnes qui sont ou ont été soumises à la législation ir-
landaise, l’Agence irlandaise prend en compte les périodes d’assurance de moins de 
12 mois au total accomplies au titre de la législation coréenne : 

(a) Aux fins d’appliquer le paragraphe 2 du présent article, à l’exception de l’alinéa 
(b), ou 

(b) Aux fins d’appliquer le paragraphe 3 du présent article, nonobstant la condition 
du paragraphe 1 de totalisation d’au moins 52 semaines de cotisation au titre de la législa-
tion irlandaise, 
sous réserve qu’aucun droit à prestations n’ait été acquis sur la base de ces périodes en 
vertu des dispositions de la législation coréenne. 

TITRE IV. AUTRES DISPOSITIONS 

Article 12. Arrangement administratif 

1. Les autorités compétentes des Parties contractantes concluent un Arrangement 
administratif qui énonce les mesures nécessaires pour l’application du présent Accord. 

2. Des organismes de liaison de chaque Partie contractante sont désignés dans 
l’Arrangement administratif. 

Article 13. Échange d’informations et assistance mutuelle 

1. Les autorités compétentes et les agences des Parties contractantes s’engagent, 
dans le cadre de leurs autorités respectives, à : 

(a) Se communiquer mutuellement, dans les limites autorisées par la législation 
qu’elles appliquent, toutes les informations indispensables aux fins de la mise en œuvre 
dudit Accord; 

(b) Se prêter mutuellement assistance, en ce qui concerne la détermination du droit à 
une prestation ou le versement de toute prestation en vertu du présent Accord ou en vertu 
de la législation à laquelle s’applique le présent Accord; et 

(c) Se communiquer dans les plus brefs délais possibles les renseignements voulus 
au sujet des mesures qu’ils auront prises en vue de la mise en œuvre du présent Accord et 
de toutes modifications apportées à leur législation respective et susceptibles d’affecter 
l’application du présent Accord. 

2. L’assistance visée à l’alinéa (b) du paragraphe 1 sera fournie gratuitement, sous 
réserve de toutes exceptions convenues par les autorités compétentes des Parties contrac-
tantes dans l’Arrangement administratif conclu conformément au paragraphe 1 de 
l’article 12. 
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Article 14. Confidentialité des informations 

À moins que la législation nationale d’une Partie contractante n’en dispose autre-
ment, toute information concernant une personne, transmise en vertu du présent Accord à 
l’autorité compétente ou l’agence de cette Partie contractante par l’autorité compétente ou 
l’agence de l’autre Partie contractante, est utilisée aux seules fins d’application du présent 
Accord et de la législation à laquelle s’applique ledit Accord. Les informations de ce type, 
transmises à l’autorité compétente ou l’agence d’une Partie contractante, sont traitées con-
formément à la législation nationale de cette Partie contractante, en matière de protection 
de la vie privée et de confidentialité des données personnelles. 

Article 15. Exemption de frais et authentification de documents 

1. Lorsque la législation d’une Partie contractante prévoit que tout document sou-
mis à l’autorité compétente ou à l’agence de ladite Partie contractante est exempté, en tout 
ou en partie, des frais ou droits, y compris des frais consulaires et administratifs, 
l’exemption s’applique également aux documents correspondants qui sont soumis à 
l’autorité compétente ou à l’agence de l’autre Partie contractante suite à l’application du 
présent Accord. 

2. Les documents et certificats soumis en application du présent Accord peuvent 
être dispensés de l’authentification par les autorités diplomatiques ou consulaires. 

3. Les copies de documents certifiés conformes par une agence de l’une des Parties 
contractantes sont reconnues comme copies conformes par une agence de l’autre Partie 
contractante sans autre attestation. 

Article 16. Langue de communication 

1. Les autorités compétentes et les agences des Parties contractantes peuvent cor-
respondre directement entre elles, et avec toute autre personne, quel que soit le lieu de ré-
sidence de ladite personne, toutes les fois qu’il est nécessaire de le faire aux fins 
d’application du présent Accord ou de la législation à laquelle l’Accord s’applique. Cette 
correspondance peut être dans l’une des langues officielles d’une Partie contractante. 

2. Une demande ou un document ne peut être rejeté par l’autorité compétente ou 
l’agence d’une Partie contractante uniquement parce qu’il est écrit dans une langue offi-
cielle de l’autre Partie contractante. 

Article 17. Soumission des demandes, déclarations ou recours 

1. Toute demande, déclaration ou recours concernant la détermination ou le paie-
ment d’une prestation en vertu de la législation d’une Partie contractante qui aurait dû, 
aux fins de cette législation, être présenté au cours d’une période prescrite auprès d’une 
autorité compétente ou d’une agence de cette Partie contractante, mais qui est présenté au 
cours de la même période auprès de l’autorité compétente ou de l’agence de l’autre Partie 
contractante, sera considéré comme présenté auprès de l’autorité compétente ou de 
l’agence de la première Partie contractante. 
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2. Une demande de prestation au titre de la législation d’une Partie contractante est 
considérée comme étant également une demande pour une prestation correspondante au 
titre de la législation de l’autre Partie contractante, à condition que le demandeur four-
nisse des renseignements précisant que les périodes d’affiliation ont toutes été accomplies 
au titre de la législation de l’autre Partie contractante. Les dispositions précédentes ne 
s’appliquent pas si le requérant demande explicitement que l’examen du droit aux presta-
tions vieillesse, acquis au titre de la législation de l’autre État contractant, soit retardé. 

3. Dans tous les cas où le paragraphe 1 ou 2 du présent article s’applique, l’autorité 
compétente ou l’agence qui a reçu la demande, l’avis ou l’appel indique la date de récep-
tion du document et le transmet sans tarder à l’autorité compétente ou à l’agence de 
l’autre Partie contractante. 

Article 18. Paiement de prestations 

1. Les prestations en espèces peuvent être validement payées par une agence d’une 
Partie contractante à une personne résidant sur le territoire de l’autre Partie contractante, 
dans la devise de la première Partie. Si les prestations en espèces sont versées dans la de-
vise de l’autre Partie contractante, le taux de change est celui qui est en vigueur le jour où 
l’opération a lieu. 

2. Dans le cas où une Partie contractante impose des contrôles monétaires ou prend 
d’autres mesures similaires qui limitent les paiements, les remises ou les transferts de 
fonds ou d’effets financiers à des personnes qui résident à l’extérieur de ladite Partie con-
tractante, elle doit, sans tarder, prendre les mesures appropriées afin que soit effectué le 
paiement de toute somme qui doit être versée conformément au présent Accord aux per-
sonnes visées à l’article 3 qui résident sur le territoire de l’autre Partie contractante. 

Article 19. Résolution des différends 

Tout différend relatif à l’interprétation ou à l’application du présent Accord est réso-
lu, dans la mesure du possible, par consultation entre les autorités compétentes des Parties 
contractantes. 

TITRE V. DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES 

Article 20. Dispositions transitoires 

1. Le présent Accord n’accorde aucun droit de toucher une prestation pour toute 
période antérieure à la date d’entrée en vigueur du présent Accord. 

2. Sous réserve du paragraphe 1 du présent article, lorsque le droit aux prestations 
visées dans le présent Accord est déterminé, il est tenu compte des périodes de cotisation 
acquises avant l’entrée en vigueur du présent Accord et tout autre événement juridique-
ment pertinent survenu avant cette date. Toutefois, l’agence des Parties contractantes 
n’est pas tenue de prendre en considération les périodes d’assurance accomplies avant la 
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date survenant le plus tôt pour laquelle des périodes d’assurance peuvent être validées aux 
termes de sa propre législation. 

3. Les déterminations de droits aux prestations qui ont été faites avant l’entrée en 
vigueur du présent Accord n’affectent pas les droits qui en découlent. 

4. Les prestations déterminées avant l’entrée en vigueur du présent Accord peuvent 
être réexaminées sur demande si un changement résulte uniquement des dispositions du 
présent Accord. Si, à l’issue du nouvel examen prévu dans la première phrase du présent 
paragraphe, il n’apparaît aucun droit à prestations ou à une prestation moindre que celle 
payée pour la dernière période avant l’entrée en vigueur du présent Accord, la prestation 
conserve le même montant que précédemment. 

5. Pour l’application de l’article 7 dans le cas des personnes qui ont été envoyées à 
une Partie contractante avant la date d’entrée en vigueur du présent Accord, les périodes 
d’emploi visées dans le présent article seront considérées comme commençant à cette 
date. 

Article 21. Entrée en vigueur 

Le présent Accord entrera en vigueur le premier jour du troisième mois suivant le 
mois au cours duquel les Parties contractantes s’informent mutuellement par écrit que 
toutes les procédures requises pour l’entrée en vigueur dudit Accord ont été accomplies. 

Article 22. Durée et dénonciation de l’Accord 

1. Le présent Accord restera en vigueur et produira ses effets jusqu’à la fin de 
l’année civile qui suit celle de la réception de la notification écrite de la dénonciation 
d’une Partie contractante par l’autre Partie contractante. 

2. Si le présent Accord est dénoncé, les droits aux prestations ou de paiement des 
prestations en vertu de celui-ci sont conservés. Les Parties contractantes prennent des dis-
positions pour examiner tout droit qui est en cours d’acquisition. 

 
EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment habilités à cet effet par leurs Gouverne-

ments respectifs, ont signé le présent Accord. 
FAIT en double exemplaire à Dublin, le 31 octobre 2007, en langues anglaise et co-

réenne, les deux textes faisant également foi. 

Pour le Gouvernement de l’Irlande : 

Pour le Gouvernement de la République de Corée : 


